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JOURNÉE DE SOLIDARITÉ




Journée de solidarité
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 Les mots inscrits en italique doivent faire l’objet d’un choix et/ou être enlevés dans la version définitive de la délibération. 

La délibération devra indiquer le jour et l'heure de la séance, le nom du président de séance, du secrétaire de séance, les noms des conseillers présents et représentés et le résultat du vote.



Le Maire ou le-la Président(e) expose que conformément à l’article 6 de la loi n°2004-626 du 30 juin 2004, une journée de solidarité est instituée en vue d’assurer le financement des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou handicapées à compter du 1er janvier 2005. Cette loi a fait l’objet d’une modification en 2008 pour élargir les modalités de mise en œuvre. 

Les modalités d’accomplissement de cette journée qui a pour vocation de participer au financement des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou handicapées, n’est plus fixée par la loi mais par les assemblées délibérantes des collectivités territoriales et des établissements publics.

Cette journée de solidarité prend la forme d’une journée supplémentaire de travail non rémunérée, d’une durée de sept heures pour les personnels nommés sur des emplois à temps complet ; ramenée au prorata du temps de travail pour les agents à temps non complet ou à temps partiel.
[bookmark: _Hlk84330749]
Le Maire (ou le -la Président(e)) propose à l’assemblée :
Conformément aux articles L.621-10 et L.621-11 du Code Général de la Fonction Publique, l’instauration de la journée de solidarité relève d’une délibération de l’organe délibérant prise après avis du Comité Social Territorial.

· Il est possible d’instituer la journée de solidarité selon le dispositif suivant : 
Choisir une des possibilités offertes par la loi et exposées ci-dessous
· Le travail d’un jour férié précédemment chômé autre que le 1er mai ;
· Le travail d’un jour de réduction du temps de travail tel que prévu par les règles en vigueur ;
· Le travail d’un jour ouvrable non habituellement travaillé dans la collectivité ;
· La répartition du nombre d’heures dues sur plusieurs journées ou réalisé par les agents tout au long de l’année civile (lorsqu’il existe une possibilité de contrôle automatisé possible de la réalisation de ces heures) ;
· Toute autre modalité permettant le travail de sept heures précédemment non travaillées, à l’exclusion des jours de congés annuels ;

· (Le cas échéant) Pour les services de …… (détailler les services) qui travaillent en continu tous les jours de l'année ou ……………… (détailler les raisons liées aux nécessités de service), la réalisation de la journée de solidarité sera établie différemment des autres services de la collectivité, de la façon suivante :
……………………………..
· Pour les agents recrutés en cours d’année et n’ayant pas assuré la journée de solidarité dans leur précédente activité, la réalisation de la journée de solidarité se fera de la façon suivante :
…………………………………

  Le Conseil municipal (ou Conseil syndical, Conseil communautaire, Conseil d’administration), après en avoir délibéré,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2 (+ articles spécifiques à la collectivité territoriale ou à l’EPCI concerné) 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L.621-10 et L.621-11
Vu le Code du travail, notamment son article L.3133-7 du Code du travail 
Vu la Loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 modifiée relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées,
Vu la Loi n° 2008-351 du 16 avril 2008 relative à la journée de solidarité, 
Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du …,
Considérant l’obligation d’instaurer la journée de solidarité et de déterminer la modalité la plus adaptée au fonctionnement des services de la collectivité ou de l’établissement 

Décide
Article 1 : 

D’instituer la journée de solidarité de 7h sous la forme suivante :

· Le travail d’un jour férié précédemment chômé, autre que le 1er mai, à savoir, le … (date retenue)

Et/ou

· Le travail d’un jour de réduction du temps de travail 
Et/ou

· Le travail de sept heures précédemment non travaillées : … (précisez cette modalité : il est possible, par exemple, de fractionner la journée de solidarité en demi-journées ou en heures).


Article 2 : 
La durée de la journée de solidarité est proratisée en tenant compte de leur durée de travail hebdomadaire pour les agents à temps non complet ou à temps partiel 

Article 3
Pour les services de …… (détailler les services) qui travaillent en continu tous les jours de l'année ou ……………… (détailler les raisons liées aux nécessités de service), la réalisation de la journée de solidarité sera établie différemment des autres services de la collectivité, de la façon suivante :
· ………………	

Article 4
Pour les agents recrutés en cours d’année et n’ayant pas assuré la journée de solidarité dans leur précédente activité, la réalisation de la journée de solidarité se fera de la façon suivante :
……………………………………………………

Article 5 :

Que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal (ou annexe)

Article 6 :
Que Monsieur/Madame le Maire ou le Président/La Présidente est chargé(e) de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération

Article 7 :
Que, sauf disposition expresse de l’assemblée délibérante prise sur un nouvel avis du Comité Social Territorial compétent, ces dispositions seront reconduites tacitement chaque année 

Article 8 :
 De charger l’autorité territoriale de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui prend effet à partir du ………… …………(au plus tôt à la date de transmission au contrôle de légalité au regard du principe de non-rétroactivité d'un acte règlementaire et de son caractère exécutoire dès lors qu'il a été procédé à la transmission de cet acte au représentant de l'Etat dans le département, une application rétroactive étant illégale) ;


ADOPTÉ : 	à l’unanimité des membres présents
OU
à .................. voix pour
à .................. voix contre
à .................. abstention(s)

Fait à ......................, le ....................
Le Maire (le-la Président(e)),
(Prénom, nom - lisibles, cachet et signature)
ou
Par délégation,
(Prénom, nom, qualité - lisibles, cachet et signature)



Le Maire (ou le-la Président(e),
· Certifie le caractère exécutoire de cet acte,  

· Informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du Tribunal Administratif de Dijon, 22 Rue d’Assas 21000 Dijon, dans un délai de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr


Transmis au représentant de l’Etat le : ……….
Publié le : ………………





Pour rappel, une délibération ne peut prendre effet au plus tôt qu'au jour de sa transmission au contrôle de légalité, une application rétroactive étant illégale. 
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